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4 
POLITIQUE DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES 

De la MRC de Pontiac 

 
1 Fondements de la politique 
 

1.1 Contexte 
En juin 2015, la Municipalité Régionale de Comté de Pontiac (MRC de Pontiac) a signé 

une entente relative au Fonds de développement des territoires (FDT)  avec le Ministère 

des Affaires municipales et de l’Occupation du Territoire (MAMOT).  Par cette entente, le 

MAMOT reconnaît la compétence de la MRC de Pontiac dans le développement local et 

régional. Il exige que la MRC de Pontiac établisse ses priorités annuelles d’interventions 

et qu’elle dépose  une Politique de soutien aux entreprises.  Cette politique sera révisée 

à chaque année.  Le présent document constitue la Politique de soutien aux entreprises 

de la MRC de Pontiac pour 2015-2016. 

 

1.2 Champ d’application de la politique 
La MRC de Pontiac affecte la partie du fonds que lui délègue le ministre au financement 
de toute mesure de développement local et régional que prend la MRC de Pontiac dans 
le cadre de l’entente. Ces mesures peuvent porter notamment sur les objets suivants : 

 La promotion de l’entrepreneuriat, le soutien à l’entrepreneuriat et à l’entreprise. 

 

La présente Politique s’applique aux subventions issues de l’Entente relative au Fonds 
de développement des territoires (FDT).  La Politique de soutien aux entreprises (PSE) 
est administrée par la MRC de Pontiac et gère le Fonds de Soutien aux Entreprises 
(FSE) issues de l’Entente. Son pendant est la Politique de développement des projets 
structurants pour améliorer les milieux de vie. De plus elle vient compléter l’offre de 
financement sous forme de prêts accordés par les programmes de financement 
découlant de l’entente de partenariat FLI/FLS qui fait l’objet d’une entente distincte.   

La PSE offre une précieuse contribution financière sous forme de subvention lors 
du démarrage ou de l’expansion d’entreprises privées ou d’entreprises d’économie 
sociale.  Elle ne peut en aucun cas servir à financer un prêt.  
 
L’objectif de la politique est double et se décline en deux volets: 
 
Volet 1 : Encouragement des Initiatives Entrepreneuriales 
 

Soutenir le développement d’initiatives entrepreneuriales par la création 
d’une nouvelle entreprise qui se propose d’explorer de nouvelles approches 
ou de développer de nouveaux marchés et dont la rentabilité à court terme 
n’est pas nécessairement garantie. 
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Volet 2 : Aide aux entreprises 

 
Soutenir la réalisation de projets d’entreprises qui ont pour but soit de 
diversifier ou d’améliorer la performance d’entreprises existantes afin de 
maintenir ou de créer de nouveaux emplois et dont la garantie de réalisation 
des emplois est plus probable. 

 
1.3 Objectifs 

 
1.3.1 De la politique 
L’objectif de la Politique de soutien aux entreprises (PSE) est d’aider financièrement et 

techniquement les entreprises nouvelles et existantes afin de soutenir le développement 

économique de la MRC de Pontiac par : 

 La mise de l’avant de projets d’entreprise visant soit par le démarrage ou 
l'expansion d'entreprises, créatrices de  valeur et qui favorisent des 
retombées économiques dans la MRC de Pontiac; 

 La  création et  le maintien, d’emplois sur le territoire de la MRC de Pontiac. 
 

1.3.2 De la subvention 
Les objectifs de la subvention sont : 

1) De diversifier l’Économie de la région et renforcer les secteurs d’activité 

existants; et ce, afin de créer un effet de synergie et obtenir une masse critique; 

2) D’encourager les initiatives d’entrepreneurs qui proposent de nouvelles 

approches ou le développement de nouveaux produits et marchés et dont la 

rentabilité, moins certaine, peut se concrétiser à plus long terme; 

3) Inciter les entreprises de toute envergure dans la réalisation de projets d’affaires 

viables à court, moyen et long termes, créateurs d’emplois ou procurant un ou 

des avantages compétitifs pour l’entreprise; indépendamment de l’aide 

précédemment reçue; 

4) De maximiser les retombées économiques pour la MRC de Pontiac des projets 

retenus. 

 

1.4 Territoire d’application 
Cette politique s’applique à l’ensemble du territoire de la MRC de Pontiac. 

 

1.5 Bénéficiaires admissibles  
Les bénéficiaires admissibles à une subvention dans le cadre de la présente politique 

sont les entreprises privées et les entreprises d’économie sociale qui sont installées ou 

qui désirent s’installer sur le territoire de la MRC de Pontiac et qui ont préférablement 

leur siège social sur le territoire de la MRC de Pontiac. 
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Chacun des bénéficiaires admissibles doit être légalement constitué ou doit l’être avant 

de recevoir une première tranche de financement. Le bénéficiaire doit également être 

inscrit au Registre des entreprises du Québec (REQ) et son statut doit y être à jour. Le 

NEQ doit être également obtenu. 

Le Fonds de soutien aux entreprises intervient financièrement uniquement dans des 
projets visant le démarrage ou l’expansion d’entreprises.  Par conséquent, le Fonds de 
soutien aux entreprises ne peut être utilisé pour financer directement un individu et le 
chèque doit être émis au nom de l’entreprise. 

 

1.6 Champs d’intervention prioritaires 
Pour l’année 2015-2016, les maires des dix-huit municipalités de la MRC de Pontiac ont 

établi  et transmis au ministre leurs 27 priorités d’interventions.  Celles-ci sont déposées 

sur le site Web de la MRC de Pontiac et sont regroupées sous les sept champs 

d’intervention prioritaires suivants : 

 Agriculture 

 Foresterie 

 Tourisme 

 Commerce et services 

 Sociocommunautaire 

 Culture et patrimoine 

 Autres 
 

Les entreprises doivent démontrer en quoi le projet permet d’atteindre l’un ou plusieurs 

des objectifs susmentionnés. Les priorités d’interventions annuelles sont révisées 

annuellement par la MRC de Pontiac. La nécessité de réviser ces priorités sera 

déterminée par le Conseil des maires au début de l’année 2016. 

 

1.7 Projets et entreprises admissibles 
La politique accorde priorité aux entreprises déjà établies dans le Pontiac.  

Les entreprises au stade de la commercialisation ou sur le point d'amorcer leur 
commercialisation sont admissibles. Les projets en prédémarrage peuvent être 
admissibles à une subvention pourvu que ce soit pour la réalisation d’études ou de 
mandats d’experts. 

Il n’est pas nécessaire que l’entreprise soit enregistrée au moment de faire sa demande.  
Toutefois, la MRC de Pontiac traite avec des entreprises établies et, à cette fin, permet 
que les personnes établissent la structure de leur entreprise et obtiennent le 
remboursement des frais selon les modalités du programme,  sur présentation des 
preuves. Aucune somme somme ne peut être déboursée avant la réalisation de cette 
étape. Les preuves admissibles sont : l’acte d’Incorporation, un certificat présentant le 
numéro de NEQ, un certificat d’enregistrement à la municipalité, un imprimé du REQ. 
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Toute entreprise légalement constituée, faisant affaires sur le territoire de la MRC de 
Pontiac et dont le siège social est au Québec, est admissible aux FSE pourvu qu’elle soit 
inscrite au Registre des entreprises du Québec (REQ). En ce sens, toute forme juridique 
est admissible. 

Les subventions peuvent être utilisées afin d’investir dans des entreprises exerçant des 
activités visant uniquement la sous-traitance ou la privatisation des opérations ou de 
certaines opérations, qui auraient uniquement pour effet de déplacer une partie de l’activité 
économique et des emplois d’une organisation à une autre. 

Un même projet ne peut être soumis dans les deux volets. Toutefois, une entreprise 
d’économie sociale peut soumettre des projets distincts dans les deux Politiques (pourvu 
qu’elle soit reconnue entreprise d’économie sociale) mais ne peut excéder les quotas 
prévus d’aide reçu dans le cadre des deux politiques. 
 
Une entreprise peut soumettre plusieurs projets au cours de la période d’admissibilité 
des projets dans le respect des conditions précisées à l’article 2.3. 
 
Quel que soit le volet pour lequel la demande est effectuée, il est possible de soumettre 
un projet d’entreprise dans son ensemble ou un projet d’expansion plus spécifique. 

 

1.8 Projets et entreprises non admissibles 
Les entreprises suivantes ou projets suivants ne sont pas admissibles : 

- Entreprises privées du Secteur Financier ne sont pas admissibles. 
- Entreprises des secteurs du commerce de détail ou de la restauration ne sont 

pas admissibles sauf dans le cas de Services de Proximité offerts à des 
communautés mal desservies. 

- Les travailleurs autonomes qui n’ont pas l’intention de créer au moins un emploi 
additionnel ne sont donc pas admissibles au volet 2 du FSE. 

- Les projets d’entreprises à caractère sexuel, religieux, politique ou toute autre 
entreprise dont les activités portent à controverse (par exemple : agences de 
rencontres, tarot, numérologie, astrologie, etc.). 

- Les projets qui créent une concurrence déloyale, ou qui ne respecte pas les lois 
et règlements du Québec en vigueur ou les règlements municipaux. 

 

1.9 Dépenses admissibles 
En général, les dépenses déterminées comme étant admissibles par la MRC de Pontiac 
sont les dépenses réalisées après la date de réception de la demande et sont les 
suivantes : 

i. Les dépenses en capital, telles que terrains, bâtisse, équipements, 
machinerie, matériel roulant, frais d’incorporation et toute autre dépense de 
même nature (ex. : frais de franchise, améliorations locatives) à l’exception 
des dépenses d’achalandage; 

ii. L’acquisition de technologies, de logiciels ou progiciels, de brevets et toute 
autre dépense de même nature excluant cependant les activités de 
recherche et développement; 
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iii. Les besoins de fonds de roulement se rapportant strictement aux opérations 

de l’entreprise calculés pour la première année d’opération. 
iv. Les honoraires professionnels, des frais d’expertise, marketing et promotion, 

et d'autres frais encourus par l’entrepreneur pour les services de consultants 
ou spécialistes qui interviennent soit dans la conduite d’études ou mandats 
préalables au projet ou à la réalisation d’activités initiales et non répétitives; 

v. Dans le cas d’un projet de relève d’entreprise, les dépenses admissibles sont 
l’acquisition de titres de propriété de l’entreprise visée (actions votantes ou 
parts), l’acquisition des actifs complets de l’entreprise ainsi que les frais de 
service professionnels directement liés à la transaction d’acquisition. 

vi. Salaires et charges sociales strictement reliés à un projet d’expansion (frais 
de coordination du projet), au prorata du temps consacré si le promoteur ou 
ses employés assument d’autres tâches; 

 

Les dépenses sont admissibles à compter de la date de dépôt de la demande, sous 
réserve de l’acceptation du comité, les dépenses peuvent être rétroactives à compter de 
cette date.  Le promoteur prend le risque d’assumer seul ces dépenses advenant que le 
projet soit refusé soit par le CI ou le Conseil des maires ou par insuffisance de fonds 
dans le FSE. 

Afin d’accroître les chances d’acceptation des activités soumises au financement, Il est 
important que pour chaque activité, investissement en capital, projets d’études ou 
d’intervention soumis; qu’il soit établi le caractère unique et non répétitif de l’activité, etc. 
tout en incluant toute forme de transition requise à son succès. 

En ce qui a trait au fonds de roulement, seuls les frais jugés nécessaires pour la 
réalisation du projet (le promoteur devra préciser la nature des frais. Le comité d’analyse 
se réserve le droit d’accepter ou non lesdits frais. 
 

1.10 Dépenses non admissibles 
Les activités courantes ou quotidiennes ainsi que les dépenses récurrentes qui font 

parties du budget des opérations ne sont pas admissibles dans le cadre de de la PSE. 

Dans le cas d’une subvention (FSE), les dépenses non admissibles sont : 

i. Toute dépense déjà réalisée et affectée à la réalisation d’un projet soit 

complété ou en cours, mais effectuée avant la date de la réception de la 

demande d’aide officielle par la MRC de Pontiac; 

ii. Toutes taxes; 

iii. Frais de fonctionnement tels que les loyers, les salaires et charges sociales 

courantes de l’organisme, frais de télécommunications et de site web ; 

iv. Toute dépense liée à des projets de soutien aux entreprises qui ne serait pas 

conforme aux politiques de la MRC de Pontiac; 

v. Toute dépense visant le déplacement d’une entreprise d’une partie de sa 

production à l’extérieur de la Municipalité locale où elle est établie, à moins 

que cette municipalité n’y consente; 
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vi. Toute dépense effectuée pour soutenir un projet dans le domaine du 

commerce de détail ou de la restauration, sauf pour offrir un service de 

proximité tel que défini en annexe. 

 

1.11 Entrée en vigueur 
La présente politique entre en vigueur dès son approbation par le Conseil des élus de la 

MRC de Pontiac, soit le 27 octobre 2015. 

 

2. CRITÈRES D’INVESTISSEMENT 
.   

2.1 Nature du projet 
Les entreprises sont retenues sur la base de leur capacité de contribuer au développement 
économique du territoire de la MRC de Pontiac. 

Les projets doivent s’inscrire dans les champs d’intervention prioritaires définis à l’article 

1.6. et toucher au moins une (1) des 27 priorités d’interventions déposées sur le site 

Web de la MRC de Pontiac. 

Afin de démontrer que le projet proposé et l’investissement demandé s’inscrivent ou 
rejoignent les priorités d’interventions annuelles les promoteurs sont invités à consulter et à 
s’inspirer des documents suivants : 

a. Le plan stratégique Vision Pontiac 2020; 

b. Le Plan de développement du zonage agricole de la MRC de 
Pontiac (PDZA); 

c. Document le guide de « Détermination des sites de villégiature 
commerciale et communautaire sur le territoire public de 
l’Outaouais »;  

d. Le guide sur la conduite de Projets commerciaux ou industriels sur 
une terre du domaine de l’État - en cours de préparation. 

e. Le schéma d’aménagement et de développement de la MRC de 
Pontiac 

 

2.2 Innovation 
Les projets développant de nouveaux marchés tournés vers l’exportation, exploitant les 

ressources naturelles de manière diversifiée ou non conventionnelle ou qui créent une 

grande valeur ajoutée à partir de celles-ci sont considérés comme des innovations de 

marché et sont d’intérêt. 

Les projets proposant de nouveaux produits, de nouveaux mécanismes d’exploitation 

des ressources ou procurant un avantage compétitif significatif sont considérés comme 
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des innovations technologiques et sont considérées uniquement si elles sont sir le point 

de débuter leur commercialisation. Dans ce contexte, la création de nouveaux services 

qui en découle est considérée également comme innovante. 

 

2.3 Création d’emploi et retombées économiques 
Le critère d’investissement premier est la création d’emploi. Minimalement, les projets 

doivent concourir au maintien d’emploi.  À défaut de créer de l’emploi, les projets doivent 

entrainer des retombées économiques significatives, notamment par la 

contractualisation avec des entreprises de la MRC de Pontiac. 

 

2.4 Expérience du promoteur, capacité d’investissement et antécédents 
Le promoteur devra démontrer ses connaissances et aptitudes pour mener à bien un projet 

de développement, tout autant que son engagement à investir financièrement dans le 

projet. 

De plus le(s) promoteur(s) doi(ven)t être libéré(s) de tout jugement de faillite (dois produire 

le certificat de libération) et ne doi(ven)t pas être impliqué(s) dans un ou des litige(s) ou une 

des procédure(s) judiciaire(s). 

Seulement les promoteurs ayant des activités licites au sein d’une ou plusieurs 

entreprise(s) légalement établie(s) sont admissibles. 

 

2.5 Service de Proximité 
Dans le cas d’entreprises de service et de restauration, le promoteur doit démontrer qu’il  
s’adresse à une ou des communautés mal desservie(s).  Par service(s) on entend des 
services devant être utilisés quotidiennement par une part importante de la population 
environnante. 

La desserte de la communauté se définit selon le type de service proposé.  Le 
promoteur doit démontrer les besoins non desservis de la population locale, avoisinante, 
de l’ensemble de la population du Pontiac ainsi que des passants, touristes et 
villégiateurs, et ce, en tenant compte de l’offre de services concurrents et 
complémentaires. 

Projets subventionnés dans des secteurs encombrés ou en forte concurrence à 
l’intérieur d’une même économie ou d’une économie locale à l’autre ne sont 
conséquemment pas admissibles. 

L’administration de la MRC de Pontiac ainsi que les membres du Comité 
d’Investissement veilleront conjointement à l’application de la clause visant à ne pas 
encourager les phénomènes de substitution d’emplois et de concurrence indue dans 
l’attribution de leur aide financière. 
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2.6 Consolidation d’entreprise et restructuration 
Les projets de consolidations sont admissibles dans un contexte d’expansion 
d’entreprises ou de redressement des activités et s’ils démontrent que le bilan de 
l’entreprise demeurera positif dans une perspective à court et moyen terme suivant 
l’intervention financière demandée.   

Les projets d’expansion d’entreprises sont admissibles dans la mesure où l’impact sur la 
création d’emploi ou/et la génération de retombées économiques ainsi que le maintien ou 
la création d’emplois sont clairement établis et témoignent d’un réel changement 
d’orientation ou la poursuite de nouveaux marchés ou l’acquisition d’avantages compétitifs 
(consulter la section innovation). 

 

3. MODALITÉS  
 

3.1 Règles d’administration du programme 
Il n’y a pas de distinction au niveau des critères d’admissions entre les entreprises en 
démarrage et existantes. 

Le programme s’articule autour d’un projet et conséquemment ne considère pas la date 
de démarrage de l’entreprise mais celle du projet. 

Les projets sont considérés comme déposés lorsqu’accompagnés d’une proposition 
d’affaires jugée complète.  Ils doivent être déposés avant le 15 février l’année en cours, 
sinon, les demandes seront considérées l’année suivante, soit après le 31 mars, sous 
réserve de la disponibilité des fonds. 

L’engagement des fonds est fixé à la date de la résolution du Conseil des Élus de la 
MRC de Pontiac. Pour l’année 2015-2016, les sommes doivent être engagées par une 
résolution du Conseil des maires avant le 31 mars 2016. 

Les fonds alloués mais non utilisés par des bénéficiaires peuvent être réalloués à d'autres 
projets dans les six (6) mois suivant la fin de la date de la transaction de la dernière activité 
ou trois mois avant la fin de la période d’engagement, suivant un avertissement préalable 
du promoteur accordant un délai de grâce d’un mois. 

Si le projet n’est pas réalisé, le promoteur doit rembourser 100% des sommes reçues 

dans le cadre du projet. 

Un même projet ne peut être financé à deux reprises.  Toutefois, les activités du projet 

peuvent être fractionnées de manière à réaliser plusieurs projets selon les règles 

énoncées dans la prochaine section. 

 

3.2 Relatives au fractionnement des projets en demandes multiples 
Un promoteur peut soumettre plus d’une demande à la fois, mais pour qu’une seconde 
demande soit considérée par le CI, la première demande doit être conclue par l’acceptation 
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du Rapport de Clôture par le CI.  Il n’y a pas de délai prévus entre les dates d’obtention 
des subventions. 

L’acceptation du Rapport de Clôture des projets financés par le CI est exécutoire et ne doit 
conséquemment pas passer par le Conseil des maires.  

Les conditions pour pouvoir déposer une demande de subvention sont : 

a) Les jalons des précédentes subventions doivent avoir été réalisés et 
complétés et  les impacts annoncés produits.   

b) Qu’il n’y ait pas de délais injustifiés dans l’historique de 
remboursement des prêts de l’entreprise.  

c) Il ne doit pas y avoir de dossiers de subvention non conclus (absence 
d’un Rapport de Clôture). 

 
3.3 Relatives à la priorité des demandes 
Le traitement des dossiers est réalisé sur la base du principe de premier arrivé, premier 
servi.  Dans cet esprit, c’est la date de dépôt de la proposition d’affaires complète qui 
détermine la priorité de traitement de la demande.  La priorité du projet est déterminée par 
la recevabilité de la demande telle que décidé par le CI.  Il appartient donc au CI de 
déterminer si le projet est recevable ou non et dans la négative, de demander des 
modifications ou des clarifications. 

 

3.4 Relatives à la date de début des travaux 
La date de début des travaux identifiée par le promoteur et acceptée par la SADC est 
communiquée systématiquement aux membres du Comité d’Investissement (CI)  par le 
Commissaire au Développement Économique.  Le CI, lorsqu’il détermine la période de 
validité de l’Offre de financement doit tenir compte de cette date. 
 
Dans le cas où la date de début des travaux, ne peut être accommodée pour des 
raisons administratives, le CI doit proposer une période alternative et il est de la 
responsabilité du Commissaire au Développement économique et de la SADC de 
s’assurer que celle-ci convienne au promoteur.  Il est de la responsabilité du demandeur 
de vérifier que la nouvelle période proposée lui convient et de le confirmer à la SADC. 
 
Il est possible d’obtenir un report de dates sous certaines conditions.  Un seul report de 
la date de début du projet sera admis. 
 

 
3.5 Relatives aux déboursés 
Dans le cadre de la PSE, la subvention est remise sous forme de déboursement 
régressif.  À la discrétion du CI, la subvention peut être remise par remboursement de 
factures. 

Les paramètres proposés pour les déboursés régressifs, et pouvant être adaptés par le 
CI, sont : 

i. 40% à la date d’émission du chèque, sur présentation de la preuve 
d’obtention du NEQ et de la structuration de l’entreprise; 
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ii. 30% lorsque 50% des dépenses sont commises; et, 
iii. 20% après l’acceptation du Rapport de Clôture du projet. 

Une fois les modalités de déboursement convenues, elles sont inscrites dans l’Offre de 
financement ainsi que dans l’Entente d’aide financière établie entre le promoteur et la 
MRC de Pontiac. 

Les dépenses sont réalisées en fonction des modalités de déboursement et un contrôle 
des dépenses réalisées est effectué par l’analyste d’affaires de la SADC. 

La dernière tranche ne peut être déboursée qu’une fois le Rapport de Clôture du projet 
est approuvé par le CI. 

Le Rapport de Clôture du projet est réalisé 30 jours après que l’avant-dernier déboursé 
ait été remis et établit l’utilisation des fonds remis.  À cette fin, il rassemble les preuves 
de la réalisation des activités à l’aide de photos, de factures et autres éléments 
justificatifs.  

 

3.6 Relatives à l’achat local 
La PSE a pour objectif de maximiser les retombées économiques au sein de la MRC de 
Pontiac. En conséquence, les fonds versés doivent favoriser d’abord l’achat auprès 
d’entreprises de la MRC de Pontiac.  En cas de non-disponibilité de ces biens dans la MRC 
de Pontiac puis au Québec, il est nécessaire de démontrer que le bien en question n’est 
pas disponible chez les commerçants ou qu’elle est disponible à plus de 10%  ou bien qu’il 
n’est pas possible de l’obtenir en temps, ou que les frais de transport occasionnent un 
préjudice à l’entreprise.   

Par défaut, suite à un accord préalable avec la MRC de Pontiac, le bien peut être acquis 
ailleurs qu’au Québec. 

 
3.7 Relatives à la mise de fonds 
Lorsque le projet implique la cession d’actif de la part du promoteur, leur valeur peut être 
considérée à titre de mise de fonds, pourvu que le promoteur dépose un bilan positif et 
que la valeur de l’entreprise couvre la valeur des biens acquis.  De plus, la considération 
de la valeur des actifs doit être pondérée si leur utilisation est partagée sur différents 
types de projets.  Finalement, l’aide octroyée sous forme de subvention ne peut 
dépasser le coût d’acquisition des nouveaux actifs, ni les clauses de détermination de 
l’aide financière admissibles. La valeur des actifs transférés est déterminée par le 
promoteur et par les administrateurs suite à un effort jugé raisonnable. 
 

3.8 Processus d’analyse des demandes 

3.8.1 Partenariat avec la SADC 

La MRC et la SADC de Pontiac ont convenu d’une entente de services afin que la SADC 
accueille les promoteurs et leur projet d’entreprise.  Dans le cadre de cette entente ils ont 
défini le Processus de collaboration et de traitement d'une demande qui a été mise en 
vigueur.  Pour de plus amples informations à ce sujet, veuillez  consulter l’Analyste 
d’Affaires de la SADC. 
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En plus d’être responsable d’offrir les services décrits à la section  du processus relatif au 
Cheminement et du traitement d’une demande et , la SADC doit s’assurer que les 
demandes de prêt et de subvention des projets soient soumis conformément aux attentes 
et aux étapes décrites dans la PSIE  

Bref, tout projet d’entreprise doit être soumis par l’entremise de la SADC. 

3.8.2 Code d’éthique et de déontologie et gestion contractuelle 

Toute demande d’aide financière est traitée selon les dispositions prévues dans le code 
d’éthique et de déontologie aux fins de gestion de la Politique de Soutien  aux entreprises.  
Ce code régit les principes, les règles et les actions qui peuvent être posés ou non par 
l’ensemble des participants qui prennent part à la gestion ou au traitement des demandes 
de la PSE. 

Le Code intègre également les principes de la politique de gestion contractuelle de la MRC 
de Pontiac. 

3.8.3 Processus de collaboration et de traitement d'une demande 

Le cheminement d’une demande d’aide financière est défini dans le processus de 
collaboration entre la MRC et la SADC  de Pontiac.  Ce processus régit les échanges et les 
mécanismes de fonctionnement.  L’ensemble des informations pouvant être partagées 
avec le demandeur est indiqué dans ce document.  Les autres documents et informations 
sont considérés être des documents de travail réservés à l’usage interne des 
administrateurs du FSE.  

Le Processus prévoit les principales étapes et les responsabilités de chaque intervenant.  
Le promoteur qui désire en savoir davantage doit s’informer auprès de l’Analyste d’Affaires 
de la  SADC. 

Les principales étapes du Processus sont : l’accueil de la demande, l’analyse 
préliminaire, l’offre des services d’accompagnement, la soumission de la demande, la 
communication des décisions, l’approbation des dépenses, le suivi, la cueillette 
d’information et la publication des aides financières octroyées. 

Le Processus est établi afin d’assurer la confidentialité et le respect des différents 
intervenants impliqués.  Un code d’éthique et de déontologie qui tient compte de la 
Politique de gestion contractuelle de la MRC de Pontiac vient en appui au Processus 
afin de guider l’ensemble des intervenants impliqués dans le traitement d’une demande 
d’aide financière. 

3.8.4 Le CI 

Le Comité d’Investissement Commun (CIC) est appelé ainsi car il est mandaté dans le 
cadre de l’entente de gestion FLI/FLS afin d’entériner les décisions d’investissement des 
Fonds locaux. 

Aux fins d’octroi des subventions dans le cadre du Fonds du développement des 
territoires, Le CIC a le pouvoir de formuler des recommandations à l’attention du Conseil 
des maires. Ce dernier délègue au CIC le pouvoir de recevoir et d’étudier les demandes 
d’aide financière reçues et de recommander le financement d’un projet sur la base des 
critères et conditions prévues dans le cadre de la PSE. 
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Le CIC est composé de sept (7) personnes dont  un (1) élu,  un (1) représentant du 
Fonds de Solidarité FTQ, un (1) représentant des investisseurs initiaux du FLS, quatre 
(4) membres du milieu socioéconomique local. 

Il n’a d’autres comptes à rendre que le rapport de performance et la reddition de compte 
exigée par le MAMOT et qui doit être publiée sur le site Web de la MRC de Pontiac.  Il 
est de la responsabilité de la MRC de Pontiac d’informer le Conseil des maires des 
résultats obtenus. 

Le CIC est nommé le Comité d’Investissement (CI) pour alléger le texte. 

3.8.5 Conditions 

Si le CI constate une faiblesse chez le ou les promoteur(s) ou de son équipe de gestion au 
niveau des fonctions de gestion, le Comité d’Investissement(CI) s’assure que les 
promoteurs disposent des ressources internes et externes pour l’appuyer et le conseiller 
par l’exigence de certaines mesures telles que, mais de manière non limitative : 

i. Le renforcement de l’équipe par l’ajout de nouveaux membres, 
ii. L’Accompagnement, 
iii. Le Mentorat, 
iv. L’Impartition de certains services, 
v. La formation. 

Cette liste n’est pas limitative et d’autres conditions peuvent être déterminées à la 
discrétion du CI. 

 

3.9 Modifications d’un contrat 
La MRC de Pontiac doit, dans tout contrat, établir une procédure encadrant toute 
autorisation de modification du contrat et prévoir que telle modification n’est possible 
que si elle est accessoire au contrat et n’en change pas la nature. 

Afin de bien encadrer mais aussi d’assurer la flexibilité et l’efficacité du processus de 
traitement des demandes d’aide financière, la MRC de Pontiac prévoit que toute 
demande de  changement qui ne s’inscrit pas au sein des règles la présente politique de 
soutien aux entreprises doit être soumise et approuvée par le CI. 

L’entente d’aide financière est un contrat qui lie la MRC de Pontiac et le promoteur et ce 
dernier peut modifier l’utilisation des fonds seulement sans l’accord préalable du CI et du 
conseil des Élus seulement dans les cas où les changements ne changent pas le budget 
alloué ni ne change la nature des activités du projet, ni l’orientation ou l’Intention de 
l’entreprise de celle initialement adoptée. 

La subvention fait l’objet d’un contrat d’aide financière qui lie la MRC de Pontiac et le 
demandeur. Les subventions sont assorties d’une clause d’achat local. Il n’y a pas de 
frais de gestion de dossiers prévus. 
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3.10 Défaut, mise en défaut et mesures prises 
Une entreprise est en défaut si elle ne rencontre pas les conditions relatives à l’octroi d’une 
aide financière telle que : 

 
1. Elle ne remplit pas toutes les conditions préalables énoncées par le CI; 
2. Elle ne maintient pas ses opérations pour la durée prévue; 
3. Elle n’utilisa pas les fonds aux fins prévues ou n’a pas obtenu l’autorisation 

préalable de la MRC de Pontiac afin de changer l’utilisation des fonds; 
4. Elle ne respecte pas les délais prévus; 
5. Elle ne crée pas le nombre d’emplois annoncés ou entendus; 
6. Elle ne respecte pas les garanties offertes dans le cadre de l’Entente d’aide 

financière; 

 
L’entreprise peut également se retrouver en défaut si le ou plusieurs des promoteurs ou 
l’un ou plusieurs de leurs représentants ont faiili à respecter dans le cadre de la 
Déclaration du demandeur. 

En cas de défaut, la MRC de Pontiac se réserve le droit de réclamer le remboursement soit 
partiel ou en totalité de l’aide financière accordée en tenant compte des résultats attendus. 

Le code de déontologie et d’éthique précise ces éléments dans un document séparé 
intitulé Code d’éthique et de déontologie de la MRC de Pontiac à l’égard de la Politique 
de Soutien aux Entreprises.  

 

3.11 Relatives aux communications 
 
Les communications formelles sont planifiées dans le cadre des règles relatives aux 
communications définies par la MRC de Pontiac dans le cadre de ses ententes avec ses 
partenaires.  Pour le demandeur cela signifie que les informations échangées sont 
valides uniquement si elles sont échangées lors de rencontre et inscrite sur papier, 
préférablement confirmé par courriel, ou transmise uniquement par courriel et dans le 
cas des offres de financement, entente de financement, mise en défaut, valide 
uniquement si suivi  d’une lettre signée. 
 
Une entente de confidentialité et de droit d’échanges d’information  entre l’entrepreneur, 
la SADC et la MRC de Pontiac ainsi que ses autres partenaires doit être complétée pour 
chacun des dossiers d’entreprises comme prévu par le Code de déontologie et d’éthique 
à l’égard de la PSE.  
 

3.12 Relatives à la promotion de la politique 
La promotion de la politique est la responsabilité de la MRC de Pontiac.  La SADC peut 
faire la promotion des subventions offertes dans le cadre de la PSE pourvu que : 

1. Les noms de la MRC de Pontiac et du MAMOT sont mentionnés et; 
2. Les outils promotionnels ont été préapprouvés par la MRC de Pontiac.  
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3.13 Financement du projet 
 

La PSE fait partie intégrante du Fonds de Développement des Territoires (FDT). En ce 

sens, la contribution non remboursable issue de ce fonds est considérée de nature 

gouvernementale et non comme faisant partie de la mise de fonds du promoteur. 

Les aides financières combinées provenant du gouvernement provincial, fédéral et de la 

MRC de Pontiac ne pourront excéder 50% des dépenses admissibles. Dans le cas des 

projets de relève et des projets d’économie sociale, le cumul des aides gouvernementales 

peut aller jusqu’à 80%. 

Le montant minimal de subventions pouvant être accordé par projet est de 5 000 $ et le 

montant maximal pouvant être accordé par subvention est de 25 000 $. Le cumul des 

subventions reçues du FDT ne peut excéder 150 000 $ par entreprise ou entrepreneur sur 

une période de 12 mois consécutifs, toujours sous réserve de  la disponibilité des fonds. 

Les offres d’aide financière dépendent de la disponibilité des fonds.  Le traitement des 
demandes est déterminé selon la date de soumission de la proposition d’affaires 
complètes (par opposition à la date de dépôt de la demande de subvention). Le nombre 
de demandes de financement et la  disponibilité des fonds influencent les montants 
maximums pouvant être octroyés.  La MRC de Pontiac contribue selon les fonds 
disponibles et les engagements pris envers d’autres entreprises. 

L’aide consentie est en général d’un maximum de 50% du coût total du projet, jusqu’à 

25,000$. Le promoteur doit contribuer pour un minimum de 50% du coût total du projet. 

Toutefois, dans le cas où il est démontré qu’une cession d’actif importante est 

nécessaire au fonctionnement du projet et faisant partie de la liste des dépenses 

admissibles, la valeur de ces actifs est considérée dans la mise de fonds et peut réduire 

la contribution du promoteur jusqu’à un minimum de 30%. 

Le cumul de l’aide gouvernementale (municipale, provinciale  et/ou fédérale) ne peut 

excéder 80% du coût total du projet. (Dans le calcul, une aide non remboursable est 

considérée à 100% de la valeur alors qu'un taux de 30% s'applique dans le cas d'une 

aide remboursable). 

Entreprises d’économies sociales 

Dans le cas des entreprises d’économie sociale, cette contribution est de 20% et les 
mêmes règles relatives à la cession d’actifs à titre de mises de fonds s’appliquent. 

Dans tous les cas, la contribution doit être minimalement constituée à 10% du coût 

total du projet en contribution monétaire ET d’un maximum de 10 % du coût total du 

projet en service ou en contribution bénévole (calculée à un taux de 15$/heure pour la 

coordination et la supervision du projet et à un taux de 10.55$/heure pour la main 

d’œuvre)  
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Pour les d’entreprises privées et d’économie sociale : 

Les subventions sont accordées en tenant compte des priorités d’interventions 

annuelles et des fonds disponibles à même le Fonds de développement du territoire.  

La disponibilité des fonds du promoteur doit faire l’objet d’une lettre de confirmation de 

prêt ou qu’une preuve de disponibilité de l’équité par lettre bancaire confirmant les 

liquidités disponibles. 

La capacité financière du promoteur à réaliser son projet sera déterminante dans l’octroi 

d’une subvention.  Une lettre de la banque pourrait être exigée à cet effet. 

 

3.14 Reddition de compte 
Selon l’entente FDT, La MRC de Pontiac conserve les pièces justificatives originales et 
les registres afférents aux sommes consenties dans le cadre de l’entente pour une 
période de trois (3) ans suivant la fin de l’entente. À cet effet, le(s) promoteur(s) 
doi(ven)t remettre l’original des pièces justificatives afférantes aux sommes consenties à 
la MRC de Pontiac. 

La MRC de Pontiac collabore à toute cueillette de données que font ses partenaires  
pour évaluer la performance des Fonds mis à la disposition des membres de sa 
communauté d’affaires.  

La MRC de Pontiac a la responsabilité de cueillir des informations relatives aux 
demandes de subvention aux fins d’évaluation de la performance du Fonds de 
développement du territoire.  Certaines informations telles que le nom de l’entreprise, la 
nature de l’aide octroyée et les montants versés doivent être publiés sur le site Web. 

Conséquemment, l’entreprise qui bénéficie d’une subvention consent à collaborer à 
toute cueillette de données que feraient le ministère ou ses partenaires afin d’évaluer la 
performance du Fonds. 

À titre d’exemple et de manière non limitative, des informations telles que : 

i. L’identification du bénéficiaire; 
ii. Le type d’entreprises, privées ou d’économie sociale; 
iii. Le type d’aide; 
iv. Les dates de début et de fin de l’engagement; 
v. Le montant du fonds versé au(x) projet(s); 
vi. La valeur totale du contrat ou du projet pendant l’année; 
vii. L’estimation du nombre total d’emplois créés ou maintenus; 
viii. La valeur totale prévue du contrat ou du projet pour chaque année 

à venir; 
ix. Le montant versé et engagé et le solde à verser par la MRC de 

Pontiac; 
x. Les contributions du ou des partenaires; 
xi. Les priorités d’intervention rencontrées; 
xii. Les municipalités touchées; 
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3.15 Disponibilités des crédits 
Tout engagement financier n’est valide que s’il existe un solde disponible suffisant dans 

le fonds pour imputer la dépense et selon les crédits mis à la disposition de la MRC de 

Pontiac par le ministre dans le cadre du Fonds de développement du territoire. 

 

3.16 Grille d’analyse et évaluation des projets 
La grille d’analyse de la PSE est disponible dans les prochaines pages et est destiné à 

l’usage des administrateurs du Fonds et est publiée afin d’orienter les demandeurs sur 

l’importance des différents critères. 

Elle comporte deux versions.  Le promoteur doit considérer la section  

ADMISSIBILITÉ AU FSE 

Pour être admissible, les quatre (4) critères suivants doivent être respectés.  

A. Le projet est-il porté par une entreprise privée ou de l’économie sociale?  

O
u

i/N
o

n
 

B. S’agit-il d’un démarrage d’entreprises ou d’un projet d’expansion? 

C. Le projet s’inscrit-il à l’intérieur des priorités d’interventions annuelles définis 
par le Conseil régional des élus de la MRC de Pontiac pour 2015-2016? 

D. Le projet comprend-il des dépenses admissibles?  

E. Les promoteurs ont-ils les connaissances et l’expérience dans leur domaine 
d’affaires et les connaissances en gestion? 

F. Les promoteurs sont-ils libérés de tout jugement de faillite (dois produire le 
certificat de libération) et sont-ils libre de tous litige(s) ou une de procédure(s) 
judiciaire(s)? 

G. Dans le cas d’une entreprise de  Service ou de restauration, l’entreprise peut-elle 
établir avec des arguments qu’il s’agit d’un service de Proximité, et démontrer 
que le projet n’engendre pas de substitution d’emplois, ni de concurrence 
indue? 

H. Dans le cas de projet visant à offrir un Service de Proximité, Est-ce que  le projet 
engendre une substitution d’emplois, ou une concurrence indue? 

I. L’entreprise est-elle enregistrée ou incorporée et détient-elle un NEQ ou est-elle 
prête à en faire la demande comme première activité? 

J. Le dossier est-il complet? 
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CHAMPS D’INTERVENTION PRIORITAIRES 

A. Le projet touche au moins une (1) des 27 priorités d’interventions définis par 
le Conseil des élus de la MRC de Pontiac pour 2015-2016. 

/10 

B. Le projet touche à deux (2) ou plus des 27 priorités d’interventions définis 
par le Conseil des élus de la MRC de Pontiac pour 2015-2016.  

/5 

 

SOUS-TOTAL /15 

TYPE DE PROJET VOLET 1 : ENCOURAGEMENT DES INITIATIVES ENTREPRENEURIALES 

C. La démonstration de la viabilité de leur proposition d’affaires.  Pourquoi le 
domaine d’activité constitue une opportunité et pourquoi est-elle bonne? 

/10 

D. Le projet est innovateur et/ou crée de nouvelles richesses et/ou propose la 
création de nouveaux services, ou qu’il constitue un service de proximité. 

/5 

E. La démonstration de la capacité à créer et/ou si ce n’est les deux à la fois 

maintenir des emplois dans la MRC de Pontiac; 
/10 

F. Le projet à le potentiel d’entraîner des retombées économiques 
significatives, notamment par la contractualisation avec des entreprises de la 
MRC de Pontiac. 

/5 

G. Le projet fait référence à des politiques existantes. /5 

 

SOUS-TOTAL /45 

 

TYPE DE PROJET VOLET 2 : AIDE AUX ENTREPRISES 

A. La démonstration de la viabilité de leur proposition d’affaires.  Pourquoi il 
s’agit d’une opportunité et pourquoi elle est bonne? 

/10 

B. Le projet est innovateur et/ou crée de nouvelles richesses et/ou propose la 
création de nouveaux services, ou qu’il constitue un service de proximité. 

/5 

C. La démonstration de la capacité à créer et/ou si ce n’est les deux à la fois 

maintenir des emplois dans la MRC de Pontiac; 
/15 

D. Le projet  entraîne des retombées économiques significatives, notamment 

soit par le soutien des industries et commerces en place, par la 

contractualisation avec des entreprises de la MRC de Pontiac; l'attraction 

de fonds extérieurs; la génération d'un nouvel achalandage; etc.; 

/10 

E. Le projet fait référence à des politiques existantes. /5 

 

SOUS-TOTAL /40 
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FAISABILITÉ ET FINANCEMENT DU PROJET 

C. Le promoteur participe à minimum de 20 % (dont un minimum de 10% 
comptant) au financement du projet. 

/10 

D. Le promoteur démontre qu’il a la capacité de réaliser le projet et d’en assurer 
la pérennité (compétences / forces / stratégies). 

/10 

E. Le promoteur démontre qu’il a établi des partenariats pouvant mener à la 
réalisation complète du projet (financier, technique, etc.). 

/10 

F. Le projet du promoteur est réaliste (échéances de réalisation, structure 
financière, objectifs du projet, résultats  impacts souhaités, etc.). 

/10 

SOUS-TOTAL /40 

 

TOTAL DES POINTS ACCORDÉS    /100 

 

BILAN DE L’ÉVALUATION 

 

 

 

 

 

 

75-100 POINTS 60-74 POINTS 0-59 POINTS 

PROJET ADMISSIBLE 

1ÈRE PRIORITÉ 

Projet admissible 

2ème priorité 

Projet transféré, non 

sélectionné ou non admissible 

 

AUTRES COMMENTAIRES DE L’ANALYSTE 
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4. L’OFFRE DE SERVICES 

 

À titre de gestionnaire des FSE, la MRC de Pontiac est responsable du soutien technique 
procuré aux promoteurs. Le rôle de la MRC de Pontiac est de définir l’offre de services et 
de s’assurer qu’ils sont procurés dans les meilleures conditions possible par son partenaire 
la SADC. 
Les promoteurs qui font une demande dans d’aide financière sont en droit de s'attendre à 
recevoir : 

- le soutien; 
- les conseils; 
- l'aide technique appropriée; 

- l’aide sous forme d’encadrement, de conseils techniques ; 

afin de développer leur proposition d’affaires et l’ensemble des documents d’affaires 
requis à la préparation d’une demande de financement (voir la définition de plan 
d’affaires) 

Le Processus de collaboration et de traitement d'une demande décrit l’offre de service et 
définit l’ampleur du plan d’affaires qui est à développer. 

Aussi, soucieux de faciliter la progression des entrepreneurs, la MRC de Pontiac a 
convenu d’ententes de partenariat avec la SADC. D’autres partenariats pourraient être 
instaurés avec le Centre Local d’Emploi puisque les clients référés dans le cadre de 
l’entente au travail autonome (STA) peuvent soumettre des projets ou bien bénéficier de 
programmes de formation. Le MAPAQ, en raison de son expertise fort appréciée dans 
l’agroalimentaire, est également visé dans un tel partenariat puisque les priorités annuelles 
d’interviennent rejoignent ses champs d’expertise.  
 

5. DÉROGATION DE LA POLITIQUE 
 

Le CI doit respecter la Politique de soutien aux entreprises. Le CI peut demander une 
dérogation à la MRC de Pontiac en tout temps dans la mesure où le cadre en matière 
d’investissement de l’entente relative au Fonds de développement des territoires, est 
respecté.  Toute dérogation entrainant une modification de l’Entente relative au Fonds de 
développement du territoire doit être convenue avec le Ministère des Affaires municipales 
et constatée par un écrit. 
Ainsi, le MAMOT reconnaît que le CI peut modifier s’il le juge opportun modifier le plafond 
d’investissement jusqu’à 150 000$. 
 

6. MODIFICATION DE LA POLITIQUE 
 

La MRC de Pontiac et le Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, 
pourront d’un commun accord modifier l’Entente relative au Fonds de développement du 
territoire, ce qui se reflétera dans la Politique de aux entreprises, pourvu que ces 
modifications demeurent dans le cadre établi par l’Entente. Si la demande de modification 
ne provient pas du CI, l’une ou l’autre des deux parties pourra consulter le CI pour 
demander avis sur toute modification. 
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7. SIGNATURES 

 

La présente constitue le texte intégral de la politique de soutien aux entreprises adoptée 
par la MRC de Pontiac. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

_____________________________________________ 
Raymond Durocher, Préfet de la MRC de Pontiac 
 
DATE : ______________  20___ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

_____________________________________________ 
 Rémi Bertrand, 

Directeur général de la MRC de Pontiac 
 
DATE : ______________  20___ 
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ANNEXE A 

 

ENTREPRISE D’ÉCONOMIE SOCIALE 

 

En ce qui concerne les organismes à but non lucratif (OBNL) créés selon la partie III 
de la Loi sur les compagnies du Québec, seules les entreprises d’économie sociale 
sont admissibles à une aide financière pourvu que celles-ci respectent les conditions 
suivantes : 

 être une entreprise d’économie sociale respectant les caractéristiques suivantes : 
 

o production de biens et de services socialement utiles; 
o processus de gestion démocratique; 
o primauté de la personne sur le capital; 
o prise en charge collective; 
o incidence sur le développement local et des collectivités, notamment la 

création d’emplois durables, le développement de l’offre de nouveaux 
services et l’amélioration de la qualité de vie; 

o gestion selon une philosophie entrepreneuriale. 
 

 Opérer dans un contexte d’économie marchande; 
 

 être en phase d’expansion. 
 
 Compter une majorité d’emplois permanents (non subventionnés par des 

programmes ponctuels); en plus de la qualité des emplois, ceux-ci ne doivent pas 
être une substitution des emplois des secteurs public et parapublic; 

 
 détenir un avoir net correspondant à au moins 15 % de l’actif total; 
 
 s’autofinancer suffisamment afin d’assumer la part de leur financement dans les 

projets déposés.  Les ententes contractuelles et  gouvernementales assurant leur 
financement peuvent être exigées.   

 

C’est à la MRC de Pontiac de déterminer si une entreprise satisfait aux critères d'une 
entreprise d’économie sociale. 


